
Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— Annuler la décision de la Commission, du 9 octobre 2012, 
lui refusant l’accès à un document établi dans le cadre d’une 
procédure de fusion (affaire COMP/M6166 — NYSE Euro­
next/Deutsche Börse); 

— condamner la défenderesse aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque trois moyens. 

1) Premier moyen tiré de ce qu'aucune des exceptions mention­
nées à l'article 4 du règlement (CE) n o 1049/2001 ( 1 ) n'est 
applicable. Cela vaut en particulier pour les exceptions invo­
quées par la Commission dans la décision, à savoir l'article 
4, paragraphe 3, deuxième alinéa et l'article 4, paragraphe 2, 
premier tiret, dudit règlement. 

2) Deuxième moyen relevant que, à supposer que l'une de ces 
exceptions soit applicable, la décision n'examine pas comme 
il convient la possibilité d'un accès au moins partiel (ou sous 
forme rédigée) au document demandé en application de 
l'article 4, paragraphe 6 du règlement (CE) n o 1049/2001. 

3) Troisième moyen invoquant le droit d'accès du requérant au 
document demandé en raison d'un intérêt public supérieur 
justifiant la divulgation du document demandé conformé­
ment aux articles 4, paragraphe 2, et 4, paragraphe 3, du 
règlement (CE) 1049/2001. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil 
du 30 mai 2001 relatif à l'accès du public aux documents du Parle­
ment européen, du Conseil et de la Commission. 
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Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision orale du 16 octobre 2012 du Président 
de la Commission européenne portant résiliation du mandat 
de la partie requérante avec effet immédiat; 

— condamner la partie défenderesse à indemniser la partie 
requérante du préjudice matériel et moral qu’elle a subi; 

— condamner la défenderesse à l’intégralité des dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque cinq moyens. 

1) Premier moyen tiré de la violation des articles 245 et 247 
TFUE, dans la mesure où la décision attaquée a été prise par 
un auteur qui n’était pas compétent. 

2) Deuxième moyen tiré, à titre subsidiaire, de la violation de 
l’article 17, paragraphe 6, TUE, et du principe général de la 
sécurité juridique, la décision attaquée ne pouvant être 
considérée comme entraînant une démission valide du 
requérant. 

3) Troisième moyen tiré d’erreurs manifestes et de la violation 
de règles de procédure, étant donné que la décision attaquée 
n’est pas fondée sur des motifs valables et que les conclu­
sions de l’OLAF, sur lesquelles est basée la décision attaquée, 
résultent d’une procédure illégale. 

4) Quatrième moyen, tiré de la violation des droits de la 
défense, la partie requérante n’ayant pas été en mesure d’exa­
miner et d’apprécier les faits devant être retenus à sa charge. 

5) Cinquième moyen, tiré de la violation du principe de 
proportionnalité, dans la mesure où la partie requérante 
n’a pas été en mesure de connaître les objectifs légitimement 
poursuivis par la décision attaquée, ni de savoir si l’applica­
tion de toute autre mesure possible moins sévère a été 
examinée.
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